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I. En France :
Les personnes handicapées qui résident en France  peuvent bénéficier d’allocations comme l’Allocation d’Adulte Handicapé (AAH de 653€ par mois en octobre 2008). Cette allocation est  versée par les Caisses d’Allocations Familiales (CAF) de votre département. Les bénéficiaires doivent avoir leur résidence en France, sauf cas exceptionnel  dûment approuvé par le corps médical (traitement en milieu spécialisé à l’étranger). 

Pourront, par exemple,  bénéficier de ces interventions, votre enfant adulte handicapé qui fait ses études en France, votre enfant handicapé ou un membre de votre famille qui vit avec vous lors de votre retraite en France. 
Pour obtenir l’AAH (et d’autres allocations comme des contributions à l’aménagement du logement ou d’un véhicule) il faut soumettre un Dossier de Demande de Compensation du Handicap à la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) (voir la fiche « Contacts utiles »). Celui-ci devra alors être approuvé par une commission spéciale. 
Des dispositions fiscales avantageuses sont aussi d’application pour assurer l’avenir des personnes handicapées, notamment :

· L’abattement  en cas de donation à un enfant handicapé s’élève en 2008 à 303.900€ pour chacun des parents et est renouvelable tous les 6 ans (voir la brochure « Fiscalité et patrimoine » de l’AFCE) ;
· En matière d’assurance vie, une personne handicapée bénéficie de la clause « Epargne handicap ». Ainsi, une sortie en rente viagère d’un contrat « Epargne handicap » est soumise à des prélèvements sociaux réduits (0,5% au lieu de 11%) (analogue à la rente survie). En outre, les premiers 1830€ ne sont pas pris en compte pour les réductions éventuelles de l’Allocation pour Adultes  Handicapés. (voir la brochure « Fiscalité et patrimoine » de l’AFCE).
II. Institutions européennes :
Le personnel statutaire des institutions européennes bénéficie des dispositions du statut en faveur des personnes handicapées (voir la fiche « Contacts utiles » pour accéder aux sites décrivant l’ensemble de ces aides).

Par exemple, si votre enfant (même adulte) est handicapé vous êtes éligible à l’allocation pour enfant à charge (environ 335€ par mois). Celle-ci peut être directement versée à la personne qui assure la curatelle ou la tutelle de votre enfant. Il peut y avoir doublement de l’allocation pour enfant à charge (environ 670 €):

· si le taux de handicap de votre enfant est supérieur à 50%, cette double allocation est octroyée d’office aux parents concernés. Elle est compatible avec le versement de l’AAH;

· si le taux de handicap est inférieur à 50%, des conditions de revenus des parents devront être remplies (voir la fiche « Double Allocation pour enfant à charge »). 
Si vous être salarié de la Commission européenne, il vous faudra envoyer votre demande écrite au PMO.1, si vous êtes retraité, il faudra envoyer votre demande au PMO.4 (voir la fiche « Contacts utiles ») avec le Formulaire de Reconnaissance du Handicap dûment complété par le médecin traitant. Il faut bien entendu déclarer les allocations de même nature et les revenus éventuels de l'enfant handicapé. 
En cas de décès du fonctionnaire, l’enfant handicapé recevra une pension d’orphelin. Il faudra adresser une demande écrite au PMO.4 (voir la fiche « Contacts Utiles). Cette pension d’orphelin pourra être versée à la personne qui assure la curatelle ou la tutelle de votre enfant.
